PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
[bookmark: DSA]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à un marché unique des services numériques (législation sur les services numériques) et modifiant la directive 2000/31/CE
1.	Rapporteure: Christel SCHALDEMOSE (S&D/DK)
2.	Numéros de référence: 2020/0361 (COD) / A9-0356/2021 / P9_TA-PROV(2022)0269
3.	Date d’adoption de la résolution: 5 juillet 2022
4.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
La Commission a transmis au Parlement européen, avant le vote en plénière, la déclaration suivante:
DÉCLARATION DE LA COMMISSION SUR LE SOUTIEN AUX MICRO, PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES ET AUX JEUNES POUSSES DANS LE CADRE DE LA LOI SUR LES SERVICES NUMÉRIQUES
[bookmark: _GoBack]La Commission reconnaît l’importance de la compétitivité, de l’innovation et de l’investissement dans les services numériques, en particulier en ce qui concerne les micro, petites et moyennes entreprises et les jeunes pousses. À cette fin, la Commission s’engage à faciliter le respect de la loi sur les services numériques par les micro, petites et moyennes entreprises et les jeunes pousses, notamment en mobilisant des programmes pertinents en faveur de l’innovation, du déploiement des technologies numériques et de la normalisation.
